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Plus que jamais, le moment que nous vivons est propice à faire le lien entre le travail, 
la santé et la retraite. En effet, le passage en force de Macron sur la contre-réforme 
des retraites n’efface pas le mouvement social historique qui se poursuit aujourd’hui.  
Les travailleuses et les travailleurs ne veulent pas travailler deux ans de plus ! Nous sommes 
usés par le travail bien avant soixante ans, surtout dans les métiers les plus pénibles.  
Et du coup, nombre d’entre nous sont au chômage, en incapacité, en invalidité, au RSA, 
et parfois morts, avant l’âge de 62 ans. Et si l’on prend comme référence 64 ans, c’est 
encore pire ! Tout ce que veulent les capitalistes, c’est nous imposer des décotes pour 
réduire, comme ils disent, les dépenses publiques, c’est-à-dire les cotisations sociales.  
Et pour nous, cela signifie des pensions de misère.

Dans le secteur du nettoyage, des efforts physiques sont requis. Des gestes sans 
cesse répétés, des postures physiques imposées, nous usent. Des heures entières 
à se tenir debout. Des produits nous sont donnés pour nettoyer, autant de subs-
tances chimiques dont on ne nous dit rien de leur nocivité. Et parfois, comme à 
l’hôpital, pour lutter contre le risque biologique, nous y sommes exposés, à ce 
risque. S’il y a des métiers dont tout le monde est certain de leur utilité, ce sont 
bien les métiers qui participent à la propreté et à l’hygiène. Sans ces métiers, c’est 
la bombe sanitaire assurée !

Et puis, c’est hélas devenu courant, la canicule nous frappe chaque été. Dans ces 
conditions, le bon sens consiste à dire qu’il faut travailler moins, travailler moins vite 
et prendre le temps de s’hydrater. Mais les patrons du nettoyage n’en ont que faire !  
La CGT prend une part active dans la lutte pour prévenir les maladies profession-
nelles et les accidents du travail. Et lorsque ces drames surviennent, nous agissons 
pour qu’ils soient reconnus et donnent lieu à réparation et à la condamnation des 
responsables, à savoir les employeurs. C’est ce que nous avons exprimé le 28 avril, 
dans le cadre de la journée internationale pour la sécurité et la santé au travail.

Nous voulons travailler dans de bonnes conditions, nous voulons protection et sécu-
rité, ce qui suppose de supprimer les risques à la source. Nous voulons la réduction 
du temps de travail et l’augmentation des salaires, car l’inflation est passée par là. 
Nous voulons être reconnus à notre juste valeur : une grande valeur, vraiment !

Benoît Martin Secrétaire général de l’UD CGT Paris

ÉDITO

NETTOYAGE 
EN LUTTE

Édito
Le 15 avril, la cathédrale de Paris brûlait, faisant de lourds dégâts matériels. Heureuse-
ment, il n’y a pas eu de victimes… ou plutôt, il n’y a pas eu de victime directe, immé-
diate, liée à l’incendie. Par contre, il est certain que la pollution au plomb, suite à la
dispersion de particules de ce métal lourd, va rendre malade des gens. En effet, quatre
cents tonnes de plomb ne disparaissent pas comme ça dans la nature ! La contami-
nation se propage au gré des envols, dépôts et ré-envols des poussières de plomb.

Les pouvoirs publics et les employeurs ont minimisé ce risque bien réel. Des
décideurs ont fait preuve de légèreté, et même d’irresponsabilité, sur la ges-
tion de la crise. Les personnes potentiellement contaminées n’ont fait l’ob-
jet d’aucune incitation à procéder à des plombémies (mesure du taux de
plomb dans le sang). Pire, dans bien des cas, elles en ont été dissuadées.

Dans la communication institutionnelle (agence régionale de santé, mairie), afin de
rassurer à bon compte, il a été dit que le nettoyage des surfaces a été réalisé. C’est
en partie vrai. Par qui ? Surtout par des salariés de la sous-traitance nettoyage. Dans
quelles conditions ? C’est là que le bât blesse : dans la quasi-totalité des cas, ces sala-
riés ont procédé à du nettoyage humide sans précautions particulières ! Et pourtant
des mesures surfaciques (nombre de microgrammes de plomb par m²) ont démontré
une forte pollution. Par conséquent, le nettoyage aurait dû être réalisé par des équipes
spécialisées, utilisant du matériel spécifique, respectant des procédures particulières.

Une attitude responsable serait d’assurer le suivi médical de chaque travail-
leur exposé à la pollution au plomb issu de l’incendie de Notre-Dame. Les
salariés du nettoyage étant particulièrement concernés, leur suivi individuel
est indispensable mais se heurte à un double problème : la sous-traitance qui
dilue les responsabilités et la clause de mobilité qui atomise les travailleurs.

Le scandale sanitaire du plomb de Notre-Dame concerne les salariés et le
syndicalisme car les maladies professionnelles doivent être évitées, mais
aussi reconnues et réparées lorsque, hélas, elles surviennent. Cette colère
vient s’ajouter à toutes les raisons de se mobiliser à compter du 5 décembre.
Nous voulons une bonne retraite au plus tard à 60 ans. En bonne santé !

Benoît Martin
Secrétaire général de l’UD CGT Paris
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FORMATION SANTÉ AU TRAVAIL
Le lundi 09 décembre de 13 h 30 à 16 h 30, Salle commission 3.

85 rue charlot, Paris 3e, Métro République. 



Après une grève d’une semaine du 19 au 27 avril, avec le soutien 
de la CGT Finances publiques Paris, les salarié·es de Derichebourg 
sur plusieurs sites des Finances publiques se sont rendus au siège 
de l’entreprise à La Courneuve et ils et elles ont fini par obtenir 
le 27 avril :

	9 le paiement du salaire de mars à la salariée « oubliée » ;
	9 un avenant d’intégration des heures complémentaires 

au CDI à temps partiel aux 2 salariées les effectuant 
depuis octobre 2021, portant le temps de travail 
à 22,5 h au lieu de 15 h par semaine ;

	9 un avenant de passage de CDD en CDI de 16 h 
hebdomadaire pour la salariée remplaçant depuis 
juillet 2021 une salariée « Berkani » en retraite pour 
laquelle la DRFIP avait rédigé un avenant financier.

D’autres 
revendications 
n’ont pas encore 
été satisfaites mais 
c’est un bon début.
Seule la lutte paie !

GRÈVE DE SALARIÉ·ES DE DERICHEBOURG  
AUX FINANCES PUBLIQUES

A L’ASSEMBLÉE NATIONALE AUSSI, 
LES SALARIÉ·ES DU NETTOYAGE GAGNENT  
SUR LEURS REVENDICATIONS !
À l’Assemblée, après des mobilisations et le soutien de député·es, 
les salarié·es du ménage qui travaillent pour les entreprises de 
sous-traitance ont obtenu une prime représentant un 13e mois 
financé par l’Assemblée depuis 2021. 

Mais la mise en place a été laborieuse et les sociétés ont tenté d’en 
profiter pour supprimer d’autres primes et les avenants intégrant  
le 13e mois tardaient à être remis. Le Collectif CGT Parisien du Net-
toyage et l’Union Locale CGT du 7e arrondissement avec le soutien 
de la CGT de l’Assemblée nationale et de la CGT des Collaborateurs 
Parlementaires ont aidé les salarie·es à obtenir leurs droits par des 
tracts et pétitions.

Chez Europ Net, la prime annuelle qui avait été supprimée pour 
24 salarié·es a été rétablie et un avenant au contrat de travail intégrant 
la prime de 13e mois a fini par être obtenu après qu’une pétition 
ait recueilli 55 signatures, mais des interrogations subsistent sur les 
modalités de calcul de ce que l’entreprise appelle un « avantage 
acquis proratisé ».
Chez l’Audacieuse, le patron avait profité de la mise en place de la 
prime de 13e mois pour supprimer la prime annuelle de la propreté 
dont doivent bénéficier tous les salarie·es ayant plus d’un an d’an-
cienneté. Après deux pétitions, la société a payé la prime annuelle 
de 2022 et un rappel pour 2021. Un avenant au contrat de travail 
intégrant la prime de 13e mois a également été remis aux salarié·es.

Le 28 avril 2023, nous avons participé au rassemblement devant le 
Ministère du Travail pour dénoncer les conditions de travail dégra-
dées, la fin des CHS-CT, le manque de sécurité qui conduisent au 
scandale que deux salarié·es meurent chaque jour, aujourd’hui en 
France, suite à un accident du travail. Les salarié·es de la sous-trai-
tance sont encore plus exposé·es que d’autres.

A cette occasion, nous avons rendu hommage à Moussa 
Gassama et Moussa Sylla, tous deux étaient salariés du 
nettoyage à Paris, l’un chez Maintenance Industrie et 
l’autre chez Europ Net et sont décédés en 2022 suite à un 
accident du travail.
Personne ne devrait perdre sa vie à la gagner.

JOURNÉE INTERNATIONALE  
POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL
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Les salarié·es de cette entreprise qui nettoient les toilettes de toutes 
les gares parisiennes se sont mis·e en grève à partir du 20 mars 
2023. En effet, 2Theloo est une entreprise hollandaise connue pour 
ses entorses répétées au Code du Travail qui provoquent des grèves à 
répétition. Elle n’applique pas la Convention Collective de la propreté 
et prétend relever du commerce. La grève a été déclenchée lorsque 
la société a tenté de fractionner les heures de travail après que la 
CGT ait refusé de signer l’accord sur le travail de nuit et du week-end.
.
Après 5 jours de grève, les salarié·es ont obtenu :

ACCORD DE FIN DE CONFLIT : 
	9 Maintien des horaires en continu ;
	9 Augmentation de salaire de 2 % à partir  

du mois avril pour tou·tes les salarié·es ;
	9 Aucune sanction disciplinaire. « Nos élu·es 

veilleront à le faire respecter » ;
	9 Étalement des retenues pour les jours 

de grève, entre mars et mai.

ACCORD TRAVAIL DU DIMANCHE :
	9 Basé sur le volontariat et par roulement, un 

éventuel refus ne constitue pas une faute ;
	9 Tout·e salarié·e volontaire est en droit de 

refuser de travailler 3 dimanches par an ;
	9 30 % de majoration pour chaque dimanche travaillé.

TRAVAIL DE NUIT :
	9 Majoration de 20 % pour les salarié·es 

travaillant de nuit soit de 21 h à 6 h ;
	9 un repos compensateur d’une durée 

égale à 5 % du temps de travail. 

L’US CGT du commerce de Paris remercie tous ceux et toutes celles 
qui ont soutenu la grève.

TOILETTES DES GARES À PARIS :  
GRÈVE CHEZ 2THELOO

Ni le bien être des salarié·es ni le simple respect du droit du travail 
n’ont fait partie des bonnes résolutions 2023 des dirigeant·es de la 
société Arc-en-Ciel : les retards de paiement du salaire ont continué 
puisque sur différents sites de l’entreprise en France, les salaires 
de janvier 2023 n’avaient toujours pas été versés au 14 février.

Les salarié·es, de leur côté, ont décidé de ne plus 
se laisser le faire. Sur le site Jussieu de Sorbonne 
Université, par exemple, les agent·es sont entré·es 
en grève spontanément le mardi 14, avec le soutien 
des syndicats du donneur d’ordre, du Collectif CGT 
Parisien du Nettoyage et de l’Union Locale 5/6.

Très vite, les salarié·es réuni·es en assemblée géné-
rale ont ajouté d’autres revendications à l’exigence 
du respect du droit élémentaire de versement 
régulier du salaire. Ces revendications vont du suivi 
du droit du travail – respect du tarif des heures 
complémentaires, remise d’un contrat à tout le 
monde, respect de la couverture prévoyance, 
etc. – à l’exigence de droits nouveaux pour des 
conditions de travail dignes : 13e mois, prime de 
blanchisserie de 40 € par mois, prime de vacances…

La grève a été suspendue après le versement du 
salaire les 16 et 17 février. Les salarié·es ont fait 
la démonstration de leur capacité à riposter aux 
provocations de l’entreprise, malgré la violente 

répression qui s’était abattue sur elles et eux à la suite des deux grèves 
précédentes de 2021 et 2022 (4 licenciements). Une nouvelle lutte 
qui a donc permis d’obtenir satisfaction sur le paiement du salaire, 
mais qui, avec une dizaine d’adhésions à la clé et une volonté de ne 
plus se laisser faire, en annonce bien d’autres !

UNE 3e GRÈVE DES SALARIÉ·ES D’ARC-EN-CIEL  
À JUSSIEU POUR LE PAIEMENT DES SALAIRES !
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NOS DROITS 
La grille des salaires 2023 

Au 1er janvier 2023, les 3 premiers échelons d’agent de service (ASP, ASC et ASCS ex AS1, AS2 et AS3), si la grille en 
vigueur depuis le 1/08/2022 continuait à s’appliquer, seraient rémunérés en dessous du SMIC ce qui est illégal, aussi le taux 
horaire de ces 3 premiers échelons est porté au SMIC, soit, 11,27 € de l’heure.

Par ailleurs, à compter du 1/01/2023, les salarié·es ayant au moins un an d’ancienneté passent d’ASP à ASC automatiquement, 
mais avec un gain modeste (+ 0,05 €/h).

Catégorie Nouvelle  
dénomination

Montant A Montant B 

Agent de service AS 1 ASP 11.48 € 11.66 €

AS 2 ASC 11.53 € 11.73 €

AS 3 ASCS 11.59 € 11.79 €

Agent qualifié de service AQS 1 11.65 € 11.85 €

AQS 2 11.75 € 11.97 €

AQS 3 11.86 € 12.07 €

Agent très qualifié de service ATQS 1 12.08 € 12.29 €

ATQS 2 12.76 € 12.99 €

ATQS 3 13.72 € 14.01 €

SALAIRES AU 1ER FÉVRIER 2023 
les salaires sont augmentés de 3 %

A = propreté.

B = propreté et prestations 
associées sous réserve d’un 
exercice continu pendant 3 mois 
hors cas de remplacement. 
Exemple de prestations associées : 
entretien d’espaces verts, petite 
manutention, entretien immobilier...

Catégorie Niveau / Echelon Montant

Chef d’équipe CE 1 13.25 €

CE 2 14.01 €

CE 3 14.17 €

AU 1ER JUILLET 2023 
une nouvelle augmentation interviendra, selon la grille ci-dessous

Catégorie Nouvelle  
dénomination

Montant A Montant B 

Agent de service AS 1 ASP 11.75 € 11.93 €

AS 2 ASC 11.79 € 12.01 €

AS 3 ASCS 11.86 € 12.07 €

Agent qualifié de service AQS 1 11.92 € 12.12 €

AQS 2 12.03 € 12.25 €

AQS 3 12.13 € 12.35 €

Agent très qualifié de service ATQS 1 12.36 € 12.57 €

ATQS 2 13.06 € 13.29 €

ATQS 3 14.04 € 14.33 €

Catégorie Niveau / Echelon Montant

Chef d’équipe CE 1 13.55 €

CE 2 14.33 €

CE 3 14.50 €
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